
Ville de Fleury les Aubrais

SEANCE DU LUNDI 25 JANVIER 2021

L'an deux mille vingt et un, le vingt cinq janvier, le conseil municipal de la commune de Fleury
les Aubrais était réuni dans la salle de la mairie sous la présidence de  Mme Carole CANETTE,
Maire, par suite d'une convocation individuelle en date du  19 janvier 2021 annoncée au public,
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  2  mars  1982,  relative  aux  droits  et  libertés  des
Communes, des Départements et des Régions.

Présent-e-s     :  

Mme Carole CANETTE, M. Bruno LACROIX, Mme Mélanie MONSION, M. Grégoire CHAPUIS,
Mme Marilyne COULON, M. Johann FOURMONT, Mme Nasera BRIK, M. Bernard MARTIN, Mme
Guylène  BORGNE,  M.  Hervé  DUNOU,  Mme  Christelle  BRUN-ROMELARD,  M.  Sébastien
VARAGNE, M. Michel BOITIER, M. Evelyne PIVERT, M. Alain LEFAUCHEUX, M. Thierry METAIS,
Mme Tetiana  GOUESLAIN,  Mme Isabelle  GUYARD,  Mme Karine  PERCHERON,  M.  Edoukou
BOSSON,  Mme  Valérie  PEREIRA,  M.  Zouhir  MEDDAH,  M.  Benjamin  DELAPORTE,  Mme
Christelle  MAES,  Mme Isabelle  MULLER,  M.  Anthony  DOMINGUES,  M.  Rémi  SILLY,  M.  Eric
BLANCHET, M. Stéphane KUZBYT, Mme Christine BOUR, Mme Sandra DINIZ SALGADO, M.
Maxime VITEUR

Absent-e-s avec pouvoir     :  

M.  Patrice  AUBRY (donne  pouvoir  à  M.  Johann  FOURMONT),  Mme  Elsa  DOUZON  (donne
pouvoir à M. Anthony DOMINGUES), Mme Sandra SPINACCIA (donne pouvoir à Mme Mélanie
MONSION)

M. Edoukou BOSSON remplit les fonctions de secrétaire.
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Ville de Fleury les Aubrais

LUNDI 25 JANVIER 2021

ORDRE DU JOUR

I. Désignation du secrétaire de séance

II. Affaires métropolitaines

III. Décisions prises par Madame la Maire – information

IV. Approbation des procès verbaux du conseil municipal des 4 et 27 juillet et 28 septembre
2020

V. Projets de délibérations

    GESTION FINANCIERE

1)  Autorisation des dépenses d’investissement avant vote du budget primitif 2021

2)  Commission  locale  d'évaluation  des  charges  transférées  (CLECT)  -  désignation  des
représentants

3)  Budget  principal  –  information  relative  à  un  prélèvement  sur  le  chapitre  022  «  dépenses
imprévues de fonctionnement »

RESSOURCES HUMAINES

4) Dispositif "adultes relais" - approbation de quatre nouvelles conventions

5) Actualisation du tableau des emplois et des effectifs

ACTION SOCIALE

6) Commission Communale pour l'Accessibilité des personnes en situation de handicap - rapport
d'activité 2019
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Ville de Fleury les Aubrais

SEANCE DU LUNDI 25 JANVIER 2021

GESTION FINANCIERE

1) Autorisation des dépenses d’investissement avant vote du budget primitif 2021

M. LACROIX, Adjoint, expose

L’article L1612-1 du code général des collectivités territoriales prévoit que « jusqu'à l'adoption du
budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la
collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater
les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice
précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette ». 

Les crédits correspondants seront repris au budget primitif 2021. 

Vu l’avis favorable de la commission finances - ressources humaines du 7 janvier 2021,

Après en avoir délibéré,

Le conseil municipal : 

- autorise Madame la Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans
la limite du quart  des crédits ouverts au budget  de l'exercice précédent,  pour les montants et
l’affectation tels que repris dans le tableau joint en annexe, non compris les crédits afférents au
remboursement de la dette, avant le vote du budget primitif 2021.

--------------

Adopté à l'unanimité.
Pour extrait certifié conforme.

2)  Commission  locale  d'évaluation  des  charges  transférées  (CLECT)  -  désignation  des
représentants

Mme CANETTE, Maire, expose

La  commission  locale  d’évaluation  des  charges  transférées  (CLECT)  est  une  commission
permanente réunissant des représentants des communes membres de l’établissement public de
coopération intercommunale, dont  la mission consiste à évaluer les transferts de compétences
réalisés afin de permettre un juste calcul des attributions de compensations.

Il convient de pourvoir les 2 sièges dont la ville de Fleury-les-Aubrais dispose dans cette instance,
à l’instar des autres communes de la Métropole de plus 15.000 habitants (hors Orléans).  

Après en avoir délibéré,

Le conseil municipal : 

- décide, en application de l’article L2121-21 du Code général des collectivités territoriales, de se
prononcer  au  scrutin  public  pour  la  désignation,  l’absence  d’unanimité  impliquant  un  vote  à
bulletins secrets,

- désigne Madame Carole Canette et Monsieur Bruno Lacroix comme représentants de la ville de
Fleury-les-Aubrais au sein de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT).

--------------
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Ville de Fleury les Aubrais

Adopté à l'unanimité.
Pour extrait certifié conforme.

3) Budget principal – information relative à un prélèvement sur le chapitre 022 «     dépenses  
imprévues de fonctionnement     »  

M. LACROIX, Adjoint, expose

L'article  L2322-2  du  Code  général  des  collectivités  territoriales  stipule  que  « le  crédit  pour
dépenses imprévues est employé par le maire. A la première séance qui suit l'ordonnancement de
chaque dépense, le maire rend compte au conseil municipal, avec pièces justificatives à l'appui, de
l’emploi de ce crédit ».

Par  décision  du  7  janvier  2021,  Madame  la  Maire  a  décidé  l'utilisation  du  crédit  dépenses
imprévues de fonctionnement du budget principal afin d'abonder le compte 66111 « Intérêts réglés
à l’échéance » d'une somme de 3.475,51€.

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2322-1 et L 2322-2,   

Considérant la communication des éléments au conseil municipal,

Le conseil municipal :
-prend  acte de  l'utilisation  du  crédit  dépenses  imprévues  de  fonctionnement  tel  qu'indiqué
ci-dessus

--------------

Dont acte.

Pour extrait certifié conforme.

4) Dispositif "adultes relais" - approbation de quatre nouvelles conventions

Mme BORGNE, Adjointe, expose

Créé par le comité interministériel des villes du 14 décembre 1999, le programme Adultes-relais
encadre des interventions de proximité dans les quartiers prioritaires. Il vise à renforcer le lien
social et à favoriser le règlement des conflits de la vie quotidienne par le biais de la médiation. 

Dispositif d’insertion, ce programme s’adresse aux bénéficiaires âgé-es de 30 ans au moins, sans
emploi, et résidant dans un quartier prioritaire de la politique de la ville ou dans un autre territoire
prioritaire des contrats de ville. 

Par délibérations n° 3 du 24 juillet 2017, n°2 du 28 janvier 2019 et n° 2 du 27 mai 2019, le conseil
municipal  a  autorisé  Madame  la  Maire  à  signer  4  conventions  conclues  avec  l'État  en  vue
d’adhérer au dispositif "adulte-relais". Dans ce cadre, 4 adultes relais exercent actuellement les
fonctions  de  médiation  au  sein  de  la  collectivité.  Rattachés  au  sein  de  la  direction  générale
adjointe  Citoyenneté,  solidarités,  sous la  coordination de la  référente Politique de la  Ville,  les
adultes relais apportent un lien social et une proximité auprès de la population, contribuent à la
préservation de la tranquillité publique et assurent une prévention et une médiation éducative.
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Ville de Fleury les Aubrais

Le Préfet du Loiret a fait part de son intention d’étendre ce dispositif et d’accorder quatre postes
supplémentaires à la ville de Fleury-les-Aubrais, afin de continuer à mener le travail de proximité
nécessaire entre les institutions et les habitants des quartiers prioritaires de la ville. L’approbation
de ces 4 conventions complémentaires porterait ainsi à 8 au total le nombre de postes d’adultes
relais. 

Dans  ce  cadre,  il  est  proposé  d’approuver  les conventions  n°AR04520R002400,
AR04520R002500,  AR04520R002600  et  AR04520R003000  dont  un  modèle  est  annexé,  le
contenu définitif comprend :

    • les missions assurées par l’adulte-relais et leurs modalités d’interventions,
    • les conditions d’emploi,
    • les modalités d’exécution des missions et leur suivi,
    • l’évaluation des activités,
    • les conditions financières,
    • les actions de formation et d’accompagnement prévues par la collectivité.
      
A l’instar des 4 adultes relais en fonction, un contrat de travail de droit privé serait proposé à temps
complet, pour une durée de trois ans renouvelable une fois, sur la base de la rémunération de
1.668,37 € bruts (correspondant à un coût chargé de 2.362,93 € mensuels).  Il  est précisé que
l’État  participe  à  hauteur  de  19.875,06 €  annuels  (montant  actualisé  au  1er juillet  de  chaque
année), représentant un coût annuel de 8.480,16 € par poste. Ce coût serait assorti des frais de
formation et d’accompagnement pour lesquels la collectivité s’engage à mettre en œuvre, afin de
faciliter le parcours de formation et l’insertion professionnelle de l’adulte relais. 

Considérant la date d’échéance au 26.03.2021 de l’une des 4 conventions en vigueur (les 3 autres
conventions expireront en 2022),

Après en avoir délibéré,

Le conseil municipal :

-autorise Madame  la  Maire  à  signer  les  4  nouvelles  conventions  d’adhésion  au  dispositif
« adultes-relais », avec l’État,

-décide le  renouvellement  pour  3  ans  de  la  convention  dont  le  terme  arrive  à  échéance  le
27/03/2021.

--------------

Adopté à l'unanimité.
Pour extrait certifié conforme.

5) Actualisation du tableau des emplois et des effectifs

M. LACROIX, Adjoint, expose

La collectivité poursuit une démarche systémique de gestion prévisionnelle des emplois et des
effectifs avec un pilotage actif et réaliste des emplois de la collectivité dans une double logique,
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Ville de Fleury les Aubrais

réglementaire et prévisionnelle. 
 
Le tableau des emplois, en annexe, fixe la liste des emplois permanents à temps complet et non
complet confiés aux agent.e.s soumis.e.s au statut de la fonction publique territoriale et au droit
public, et prend en compte les évolutions des services. Pour chacun de ces emplois, il est précisé
la filière, la catégorie, ainsi que les grades cibles d’entrée et de sortie. Il est également indiqué si le
poste est pourvu à une date donnée.

Parmi les postes permanents, sont inclus ceux pouvant être pourvus par un agent.e contractuel.le,
quelque soit la nature des besoins, pour lesquels l’autorité territoriale est autorisée à recruter. 

Le présent tableau fixe également la liste des emplois non permanents, pourvus par des agent.e.s
contractuel.le.s  correspondant  à  des  besoins  saisonniers  ou  tout  autre  emploi  pour  lequel  la
collectivité peut justifier de la non permanence du besoin. 

Conformément aux obligations réglementaires, la collectivité joint chaque année au budget primitif
et au compte administratif votés par l'assemblée délibérante, un état de l'effectif du personnel.

L’annexe 1, correspond au tableau des emplois précédemment adopté par le conseil municipal du
21 décembre dernier afin de permettre une meilleure lisibilité des évolutions.

Le tableau, en annexe 2, des emplois permanents à temps complet et non complet confiés aux
agent.e.s soumis.e.s au statut de la fonction publique territoriale et au droit public est mis à jour
avec :
- la création d’un poste de directeur.rice pour permettre le recrutement puis le détachement sur
l’emploi fonctionnel de directeur.rice général.e des services du dit directeur.rice
- le changement de l'intitulé d’un poste « d’agent.e de police municipale spécialité cynotechnique »
en un poste « d’agent.e de police municipale »
-  le changement de l'intitulé d’un poste « d’adjoint.e au responsable de brigade » en un poste
« d'adjoint.e au responsable de brigade spécialité cynotechnique »

Vu l’avis du comité technique du 4 décembre 2020,

Vu l’avis de la commission finances – ressources humaines  du 7 janvier 2021,

Considérant les articles L2121-29, L2313-1, R2313-3 du Code des collectivité territoriales,

Considérant l'article n°34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984,

Après en avoir délibéré,

Le conseil municipal :
-  approuve la  mise à  jour  du tableau des  emplois  en annexe 2  au 1er février  2021  avec la
modification ci-dessus et d’inscrire au budget les crédits correspondants,

- délègue le-la Maire ou son représentant à signer les décisions de recrutement.
--------------
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Adopté à l'unanimité.
Pour extrait certifié conforme.

ACTION SOCIALE

6) Commission Communale pour l'Accessibilité des personnes en situation de handicap -
rapport d'activité 2019

Mme BRUN-ROMELARD, Adjointe, expose

Dans les communes de 5.000 habitants et plus, il est créé en vertu des disposition de l’article
L2143-3 modifié  par  la  loi  n°2019-1428 du 24 décembre 2019 -  art.  27  (V),  une commission
communale  pour  l'accessibilité  composée  notamment  des  représentants  de  la  commune,
d'associations ou organismes représentant  les personnes handicapées pour  tous les types de
handicaps, notamment physiques, sensoriels, cognitifs, mentaux ou psychiques, d'associations ou
organismes représentant les personnes âgées, de représentants des acteurs économiques ainsi
que de représentants d'autres usagers de la ville.

Cette commission dresse le constat de l'état d'accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des
espaces publics et des transports.  Elle détaille l'accessibilité aux personnes handicapées ou à
mobilité réduite, en fonction du type de handicap, des principaux itinéraires et cheminements dans
un rayon de deux cents mètres autour des points d'arrêt prioritaires au sens de l'article L1112-1 du
code des transports. 

Elle établit  un rapport annuel présenté en conseil municipal et fait toutes propositions utiles de
nature à améliorer la mise en accessibilité de l'existant.

Elle est destinataire des projets d'agendas d'accessibilité programmée prévus à l'article L111-7-5
du code de la construction et de l'habitation concernant des établissements recevant du public
situés sur le territoire communal.

Elle  est  également  destinataire  des documents  de suivi  définis  par  le  décret  prévu à  l'article
L111-7-9 du code de la construction et de l'habitation et de l'attestation d'achèvement des travaux
prévus dans l'agenda d'accessibilité programmée mentionnée au même article quand l'agenda
d'accessibilité programmée concerne un établissement recevant du public situé sur le territoire
communal.

Pour les services de transport ferroviaire, la commission est destinataire des schémas directeurs
d'accessibilité-agendas  d'accessibilité  programmée  prévus  à  l'article  L1112-2-1  du  code  des
transports quand ils comportent un ou plusieurs établissements recevant du public situés sur le
territoire communal ainsi  que des bilans des travaux correspondant  à ces schémas directeurs
d'accessibilité-agendas d'accessibilité  programmée prévus au I  de l'article L1112-2-4 du même
code.

La commission communale et la commission intercommunale pour l'accessibilité tiennent à jour,
par  voie  électronique,  la  liste  des  établissements  recevant  du  public  situés  sur  le  territoire
communal ou intercommunal qui ont élaboré un agenda d'accessibilité programmée et la liste des
établissements accessibles aux personnes handicapées et aux personnes âgées.
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Le rapport de la commission communale pour l'accessibilité est présenté au conseil municipal et
est transmis au représentant de l'Etat dans le département, au président du conseil départemental,
au conseil départemental de la citoyenneté et de l'autonomie, ainsi qu'à tous les responsables des
bâtiments, installations et lieux de travail concernés par le rapport.

La Maire préside la commission et arrête la liste de ses membres.

Cette  commission  organise  également  un  système  de  recensement  de  l'offre  de  logements
accessibles aux personnes handicapées et aux personnes âgées.

Réinstallée par le conseil municipal du 30 novembre 2020, la réunion plénière de la commission
communale d’accessibilité s'est tenue le 15 décembre 2020 et a présenté son rapport au titre de
l’activité 2019, accompagné de la liste des travaux réalisés en 2019 et ceux relatifs à l’Agenda
d’Accessibilité Programmé (AD'AP) réalisés de 2016 à 2019. Il est accompagné d’annexes.

Nous souhaitons mandater cette commission avec toute la plénitude que le texte accorde. 

Vu l’article L2143-3 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la présentation à la Commission Communale pour l’Accessibilité, du programme des travaux
voirie, espaces publics et bâti réalisés sur l’année 2019 lors de sa séance du 15 décembre 2020, 

Après en avoir délibéré,

Le conseil municipal :

-  prend acte du  bilan  annuel  2019 établi  dans le  cadre de la  Commission Communale  pour
l’Accessibilité  et  relatif  aux  travaux  2019  réalisés  et  ceux  relatifs  à  l’Agenda  D’Accessibilité
Programmé (AD’AP)

--------------

Dont acte.

Pour extrait certifié conforme.

La séance est levée à 20h45.
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